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Ce travail de Hannes Lorenzen, conseiller du groupe des Verts au Parlement européen, et qui a pratiquement le statut de plateforme des Verts-Alliance Libre Européenne sur la PAC, présente énormément de points positifs mais aussi une insuffisance majeure qui est source de nombreuses contradictions avec le reste du texte. Il s'agit du sujet des relations commerciales internationales de l'UE et des autres thèmes majeurs qui lui sont liés : le mode de rémunération des agriculteurs et le niveau des prix agricoles.

I – Le texte affirme souvent plaider pour la souveraineté alimentaire et contre le libre-échange agricole
"L’engagement de la Commission en faveur d’une ouverture accrue des marchés agricoles dans le monde entier a mené à la hausse des importations de produits agricoles  de  pays  tiers, surtout dans le secteur de la viande, ce qui pousse un nombre croissant de petits producteurs européens à mettre un terme à leurs activités." 
"La Commission continue de faire l’éloge de la libéralisation du marché. Elle y voit, en effet, une nouvelle liberté pour les agriculteurs, leur permettant de faire des choix en réponse aux  signaux  du  marché."
"La Commission devrait désormais travailler sur un nouveau cadre politique autorisant la stabilisation des prix des produits agricoles, qui sont actuellement extrêmement volatils du fait de la spéculation sur les récoltes."

"Les instruments de contrôle de l’offre ne peuvent être abandonnés que s’il existe d’autres   bonnes possibilités…  des  mesures  qui  assurent  des  prix  équitables  aux  produits  agricoles durables. La PAC a besoin de nouvelles mesures de contrôle de l’offre, y compris de nouvelles règles de concurrence… qui contre le pouvoir de marché des sociétés  commerciales  agricoles  mondiales."

"L’ouverture des marchés agricoles est le mantra de la Commission depuis plus de dix ans. Vu la crise financière et la grande volatilité des prix agricoles, ce mantra semble aujourd’hui  un  peu  affaibli.  L’argument  selon  lequel  le  développement  du  Sud  n’aura lieu  que si les produits agricoles peuvent circuler librement au-delà des frontières nationales a effectivement été remis en cause."

II – Mais la souveraineté alimentaire ici défendue est limitée à l'importation comme à l'exportation.
1°) A l'importation, il n'est possible de protéger le marché intérieur de l'UE qu'en cas de violation des normes environnementales et sociales dans le pays d'origine ou de celles de l'UE ainsi que de celles de sécurité alimentaire et de normes sanitaires de l'UE

"Ces importations [de viande] ne remplissent souvent pas les conditions juridiquement contraignantes que doivent respecter les agriculteurs européens et sont donc moins chères. Le principe de conditionnalité qui oblige les agriculteurs à respecter les législations en matière d’environnement et de bien-être animal est donc considéré par de nombreuses organisations agricoles comme un désavantage concurrentiel."
"Les exigences européennes en matière de durabilité et de bien-être animal devraient en principe s’appliquer également aux produits importés, bien que des exceptions limitées puissent être accordées pour les produits provenant des pays en développement, s’ils bénéficient de soutien afin d’atteindre ces normes. Nous encourageons la Commission européenne à appliquer ce principe d’accès conditionnel au marché dans les négociations de l’OMC ".

"La conditionnalité est mise sous pression par les importations accrues de pays dans lesquels la législation environnementale est moins développée et moins efficace".
"Concernant la violation des droits de l’homme, la destruction des forêts tropicales et l’épuisement des ressources en eau pour l’exportation dans l’UE, la Commission doit reconnaître qu’un accès conditionnel au marché, à savoir le respect de conditions et normes sociales et environnementales pour l’accès au marché, est nécessaire d’urgence et doit être activement encouragé dans les négociations commerciales internationales… En ne procédant à aucune discussion sur les normes et instruments actuels  de  commerce équitable sanctionnant efficacement le dumping social et écologique au sein et en dehors de l’UE, le «bilan de santé» n’a pas abordé les problèmes fondamentaux qui restent irrésolus dans les négociations multilatérales en cours".
Donc les Verts européens posent le "principe d’accès conditionnel au marché" c'est-à-dire que, dès lors que les importations agricoles respectent les "normes sociales et environnementales" on n'a pas le droit de les taxer à l'entrée dans l'UE. On présume qu'il s'agit des 4 normes sociales minimales du BIT pour lequel le Parlement européen XE "Parlement européen"  a souhaité en février 1994 une protection à l'importation – liberté syndicale et de la négociation collective, interdiction du travail forcé et du travail des enfants lorsqu'il est organisé dans des conditions équivalentes à de l'esclavage – et du respect des principales conventions multilatérales sur l'environnement.
Ceci pose deux séries de questions relatives aux effets sur l'UE et sur les pays exportateurs.

1) Les effets du "principe d’accès conditionnel au marché" sur les pays exportateurs 

Ces effets seront différents selon qu'il s'agit de pays développés ayant plus de chances d'observer les normes sociales et environnementales ou de pays en développement (PED) ayant moins de chances de les appliquer. 

a- Effets sur les autres pays développés observant les normes sociales et environnementales : le fait de pouvoir exporter tous leurs produits agricoles sans droits de douane sur le marché de l'UE sera une aubaine pour les pays comme le Canada, l'Australie, la Nouvelle-Zélande, la Suisse qui pourront accroître fortement leurs exportations de produits laitiers, de céréales, de viande (notamment ovine et porcine), de vins et de fruits, pour se limiter à ces produits.    

b- Effets sur les PED ne respectant pas les normes sociales et environnementales minimales : plusieurs questions se posent.
1-  La première est celle de l'évaluation du respect ou non de ces normes. 
On sait que l'OMC n'est pas l'instance appropriée pour cela puisque sa jurisprudence est fondée sur les concepts de "produit similaire" ou d'"équivalence en substance" : les produits sont considérés selon leur usage final, non selon leurs "procédés et méthodes de production" (PMP) car ce sont les produits qui sont commercialisés et pas les méthodes de production. Sinon cela ouvrirait la voie à toutes les dérives protectionnistes, notamment aux barrières non tarifaires. L'OMC refuse de prendre en compte les critères non "objectifs", de type éthique (du commerce équitable par exemple), qui influencent pourtant de plus en plus les choix des consommateurs qui n'estiment pas que les produits sont similaires indépendamment de leur impact social ou environnemental.

En matière d'environnement, l'article XX.b du GATT XE "GATT"  ne prévoit d'exemption à ses règles que pour les mesures "nécessaires à la protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou à la préservation des végétaux", et l'article XX.g ajoute les mesures "se rapportant à la conservation des ressources naturelles épuisables, si de telles mesures sont appliquées conjointement avec des restrictions à la production ou à la consommation nationales". Mais l'article XE "Urugay Round"  a toujours été appliqué très restrictivement, les risques environnementaux ne pouvant limiter les échanges internationaux que lorsqu’il existe un consensus scientifique international sur la réalité de ces risques du point de vue d'une "science saine" et s’il n’est pas possible de les limiter autrement qu’en restreignant les échanges. Et, en matière sociale, l'article XX.e n'admet de restriction aux importations que pour les mesures "se rapportant aux articles fabriqués dans les prisons". 
Dans le domaine environnemental encore, l’article 5 de l'Accord sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) de l'OMC XE "OMC"  autorise chaque pays à restreindre les importations dégradant son propre environnement XE "environnement"  national dans les mêmes domaines : la protection de la santé ou de la vie humaine, animale ou végétale et la conservation des ressources non renouvelables, à condition que des restrictions limitent parallèlement la production et la consommation nationales. En outre l’autorisation n'est valide qu'à condition de ne pas faire de discrimination selon les pays d'origine et que la restriction commerciale soit le seul moyen de protéger l'environnement. Par contre l’OMC XE "OMC"  interdit de pénaliser les importations de biens dont la production dégraderait l'environnement XE "environnement"  dans le pays exportateur et au niveau planétaire au mépris des Conventions multilatérales sur l'environnement ! Ainsi en 1997 l'Agence américaine de protection de l'environnement a été contrainte d'affaiblir les règles de la loi sur l'air en interdisant de fixer un plafond de contaminants dans l'essence importée, sur plainte du Venezuela qui y a vu une barrière déloyale aux échanges. En 1998 le Congrès a dû affaiblir la loi sur la protection des mammifères marins pour se plier à la condamnation des EU en 1992 parce que la loi américaine exigeait un certificat attestant que les filets utilisés pour la pêche au thon ne pouvaient capturer des dauphins. En 1999 également l'OMC a condamné les EU qui avaient interdit les importations de crevettes des pays dont les bateaux de pêche n'utilisent pas des moyens empêchant la capture simultanée de tortues, obligeant à amender la loi sur les espèces protégées. 
L'OMC n'admet l'interdiction d'importer des produits – par exemple la viande bovine aux hormones ou des produits génétiquement modifiés – que pour des raisons de sécurité sanitaire ou pas de leur PMP. Une justification scientifique (sur la base d'une "science saine") doit attester de la réalité du risque pour la sécurité sanitaire, en s'en remettant aux institutions internationales chargées d'édicter les normes : Codex Alimentarius, Office des épizooties, Convention internationale sur la protection des plantes. Faute de preuves scientifiques, l'UE a été condamnée à l'OMC en septembre 1997 et en appel en janvier 1998, pour avoir interdit d'importer le boeuf des EU et du Canada dopé avec 6 hormones de croissance, car elle n'était pas basée sur la norme du Codex Alimentarius. En fait tous les panels de l'OMC ont condamné les mesures de sécurité sanitaire des aliments car restreignant les échanges. Et l'OMC a toujours déclaré que le principe de précaution devait être mis en oeuvre d'une manière compatible avec les règles de  l'OMC, le vidant de toute substance pour prévenir des risques potentiels, par exemple en matière d'OGM. D'autant qu'il reporte la charge de la preuve sur l'entreprise productrice ou exportatrice d'OGM. 

De même l'OMC distingue entre l'étiquetage obligatoire pour des raisons de sécurité sanitaire ou pas, étiquetage fondé sur le droit des consommateurs à connaître la nature du produit (DCCNP), mais l'OMC ne reconnaît pas l'étiquetage comme obligatoire s'il est basé sur le droit du consommateur à connaître la PMP qui n'est pas liée à la sécurité sanitaire (par exemple pour les consommateurs allergiques) ni au produit. 

A supposer même que l'on arrive à transformer radicalement les règles de l'OMC, on ne voit pas comment on pourrait concrètement évaluer le respect des normes sociales et environnementales pour les produits agricoles. 
Ensuite faudrait-il taxer toutes leurs importations agricoles et si oui à quel niveau selon le degré de violation de ces normes ou ne taxer que les produits agricoles particuliers pour lesquels ces normes sont violées?
Si l'UE ne peut compter sur l'OMC pour justifier l'imposition de droits de douane uniquement sur les produits agricoles des pays exportateurs ne respectant pas les normes sociales et environnementales, cela implique que toutes ses importations agricoles se feront sans droits de douane. 

2-  La seconde question est liée au refus de la majorité des PED de prendre en compte les normes sociales et environnementales 

Ce ne sont pas seulement les gouvernements des PED mais aussi leurs ONG et syndicats agricoles qui sont dans leur grande majorité hostiles à l'application de clauses sociales et environnementales à l'importation par les pays développés car ils y voient un protectionnisme XE "protectionnisme"  voilé de pays soucieux de se donner bonne conscience. Les Verts européens s'en défendent et  XE "pays du Sud" proposent que  XE "compétitivité" les taxes perçues soient ristournées aux PED et préférablement à leurs ONG et syndicats XE "OMC" 

 XE "OIT" . A. Lipietz précise que les clauses sociales XE "clauses sociales"  "ne protégeraient pas seulement le "Nord" contre le "Sud", mais surtout les pays du Sud les plus démocratiques contre la concurrence des moins démocratiques"
.
Pourtant, s'il existe des cas ponctuels dans lesquels les associations et syndicats du Sud sollicitent le freinage par le Nord de ses importations – le boycott de la politique d'apartheid de l'Afrique du Sud en est le meilleur exemple –, ils sont majoritairement hostiles à ces clauses avec les arguments suivants : 

a- Si le Nord et notamment l'UE sont si préoccupés des conditions sociales et environnementales du Sud, pourquoi ne s'y intéressent-ils que lorsqu'elles ont un impact sur leurs importations ? Pourtant les enfants fabriquant des tapis ou d' autres produits exportés sont bien moins nombreux et en général moins maltraités que ceux travaillant dans l'agriculture pour le marché local, la fabrication des briques ou certains petits "boulots" urbains.

b- L'UE et ses Etats membres continuent un dumping massif de leurs produits agricoles dans les PED, ce qui y paupérise les paysans et les oblige à dégrader leur environnement. Moraliser les exportations de l'UE vers le Sud est plus important que prétendre moraliser ses importations en provenance du Sud.   XE "emploi" 
c- L XE "Uruguay Round" e Nord et notamment l'UE ont imposé aux PED les politiques d'ajustement structurel du FMI et de la Banque mondiale, puis l'OMC puis des accords bilatéraux comme les APE (Accords de partenariat économique avec les pays ACP) qui ont aggravé et continueront à aggraver la situation des pays les plus pauvres comme ceux d'Afrique Sub-Saharienne dont le niveau de vie a stagné et où la faim a progressé depuis 1980 XE "libéralisation" 

 XE "compétitivité" 

 XE "faim" 

 XE "droit à l'importation" 

 XE "OMC" 

 XE "prix minimum" .

d- Le Nord et notamment l'UE continuent à soutenir les gouvernements non démocratiques du Sud qui freinent le progrès social et détruisent l'environnement puisque cela leur permet de faire des affaires, y compris en vendant des armes, et il est irréaliste de penser qu'ils pourraient leur imposer des clauses sociales et environnementales à l'importation. D'ailleurs, au-delà des normes sociales et environnementales, il faudrait aussi prendre en compte les droits humains fondamentaux. Les pressions des associations de défense des droits de l'homme pour faire du respect de ces droits une condition sine qua non de l'admission de la Chine à l'OMC XE "OMC"  n'ont eu aucun effet sur l'attitude des EU et l'UE qui continuent à privilégier le business XE "clauses sociales" . On pourrait en dire autant des accords bilatéraux de libre-échange conclus entre l'UE et les PED où l'article 2 est toujours consacré à la "bonne gouvernance", par exemple dans l'Accord d'association UE-Tunisie de 1995 : "Les relations entre les parties, de même que toutes les dispositions du présent accord, se fondent sur le respect des principes démocratiques et des droits de l’homme qui inspirent leurs politiques internes et internationales et qui constituent un élément essentiel de l’accord". Une déclaration qui n'engage que ceux qui veulent bien y croire quand on connaît la "realpolitik" suivie avec cette dictature, notamment par la France, où la liberté d'expression n'existe pas et où l'on torture massivement! 
e- L'UE a refusé récemment d'accorder au Nigeria et au Gabon le bénéfice du SPG+ (Système de Préférences Généralisées plus) – qui correspond à des préférences commerciales presque égales à celles des APE – au prétexte qu'ils n'ont ratifié que 26 des 27 conventions internationales exigées : pas celle sur le génocide pour le Nigeria – ce qui n'implique pas qu'il puisse être accusé de génocide – ni celle sur l'âge minimum du travail des enfants pour le Gabon. Cette rigidité de la Commission européenne s'explique par la volonté de punir ces pays qui ont refusé de signer les APE intérimaires bien que le fait pour d'autres pays d'avoir signé ces conventions internationales soit loin de garantir leur respect. Il y aurait ainsi beaucoup à dire sur le travail des enfants dans plusieurs pays ACP, dont la Côte d'Ivoire. La position de l'UE est d'autant plus incompréhensible qu'elle a accordé le SPG+ à la Colombie, pays où le trafic de drogues n'est pas le seul fait des rebelles des FARC, où les syndicalistes sont persécutés et où les paysans sont assassinés par l'armée et les paramilitaires afin de récupérer leurs terres pour y planter des palmiers à huile afin d'en faire du biodiesel destiné à l'exportation
. 
f- La Commission européenne reste sourde aux pressions des ONG du Sud comme du Nord pour réduire ses objectifs d'agrocarburants bien que son Centre commun de recherches estime que l'objectif contraignant d'incorporer 10% de biocarburants dans les carburants pour transports en 2020 impliquerait d'en importer de 56 à 64%, dont 80% pour le biodiesel
, avec les dégâts sociaux et environnementaux que l'on sait, notamment au Brésil, en Indonésie et Malaisie. Pourtant ce domaine est l'un des rares pour lesquels la majorité des ONG et organisations paysannes du Sud s'opposent à l'expansion des agrocarburants chez eux pour l'exportation.
g- Que le Nord, y compris l'UE, balaient d'abord devant leur porte en réduisant leur contribution majoritaire aux pollutions globales.  

2) Les effets du "principe d’accès conditionnel au marché" sur l'UE 

Puisqu'il serait impossible – politiquement, juridiquement et pratiquement – d'appliquer des clauses sociales et environnementales aux importations, l'UE devrait ouvrir totalement son marché, notamment mais pas exclusivement pour ses importations agricoles. Même si son droit de douane agricole moyen NPF (de la Nation la Plus Favorisée, c'est-à-dire hors accords préférentiels) est de 22,9%, celui sur les céréales et produits céréaliers avoisine 50%, est de 87% pour les produits laitiers, de 66% pour la viande congelée (bovine, porcine et de volaille) et de 59% pour le sucre et les produits sucrés. Or les produits alimentaires les mieux protégés de l'UE (céréales, sucre, viandes, produits laitiers, fruits et légumes) – qui sont aussi les plus subventionnés, mis à part les fruits et légumes – ont représenté en 2003 68% des calories par jour et par personne, 83% des protéines et 49% des lipides. En clair l'UE a su préserver pour l'essentiel sa souveraineté alimentaire sur son alimentation de base.
Or, malgré cela l'UE accuse un déficit croissant dans ses échanges agricoles et a fortiori dans ses échanges alimentaires où le poisson compte pour 69% en moyenne de 2005 à 2007, comme le montre le tableau suivant.
Déficit croissant des échanges agricoles et alimentaires de l'UE de 2005 à 2007, en milliards d'euros
	
	2005
	2006
	2007
	Moyenne

	Déficit agricole
	-6,7
	-4,8
	-9,2
	-6,9

	Déficit alimentaire 
	-17,1
	-17,0
	-21,3
	-18,5

	 " dont en poissons
	-11,5
	-13,4
	-13,6
	-12,8


* UE-25 pour les échanges alimentaires et UE-27 pour les échanges agricoles

Sources : COMTRADE, SITC Rev.3, pour les échanges agricoles : codes 0 (moins 03), 11, 121, 21, 22, 231, 261, 263, 264, 265, 268, 29, 4, 551; pour les échanges alimentaires : codes 0, 11, 22, 4

On n'ose pas imaginer ce que serait ce déficit si l'UE devait suivre les préconisations des Verts européens d'ouvrir son marché intérieur hors droits de douane à tous ses besoins agricoles et alimentaires, faute de pouvoir imposer dans la pratique des normes sociales et environnementales sur les importations. Surtout si l'on se rappelle (voir ci-dessus) le niveau élevé des droits de douane sur ses produits alimentaires de base : céréales, viandes, produits laitiers, sucre, fruits et légumes. Or les dépenses alimentaires des ménages de l'UE-27 ont été d'environ 1000 milliards d'euros en 2008 (14% de leur budget total), sachant que le montant des importations alimentaires (plus boissons et tabac) ont été de 80 milliards d'euros et que la valeur de la production agricole a été de 388 milliards d'euros. Comme, selon l'OCDE, les prix agricoles intérieurs de l'UE-25 ont été en moyenne supérieurs de 27% aux prix mondiaux de 2004 à 2006, il y a une marge considérable d'importations alimentaires supplémentaires pour satisfaire la consommation des ménages.
Toutefois la disparition d'une grande partie de la production agricole de l'UE n'impliquerait pas la disparition d'une bonne partie des industries agroalimentaires, trop heureuses de pouvoir importer leurs matières premières agricoles au prix mondial comme elles l'ont toujours demandé, et obtenu en partie avec les réductions successives des prix agricoles depuis la réforme de la PAC de 1992 puisque, toujours selon l'OCDE, les prix agricoles intérieurs étaient supérieurs de 79% aux prix mondiaux de 1986 à 1988. 

Mais toutes ces importations de matières premières agricoles et aussi de nombreux produits alimentaires transformés n'iraient pas dans le sens d'une réduction des gaz à effets de serre compte tenu des transports supplémentaires tant internationaux qu'intérieurs. Cela n'améliorerait pas non plus la traçabilité et la qualité des produits et les risques sanitaires qui y sont liés.
Les conséquences les plus lourdes ne seraient pas tant sur le déficit commercial qui plongerait mais sur l'emploi – l'UE-27 compte en avril 2009 11 millions environ d'équivalents actifs agricoles à temps plein mais aussi 20,2 millions de chômeurs – et sur l'aménagement du territoire, donc aussi sur l'environnement. 

Certes, il resterait un minimum d'actifs agricoles à la fois dans des méga-exploitations industrielles de plusieurs milliers d'hectares en moyenne et très fortement mécanisées, voire en cultures sans labour, ainsi que dans de petites exploitations pour des produits "de niche" de type produits biologiques pour une très petite minorité de consomm'acteurs non motivés par la maximation du rapport qualité/prix, mais cela impliquerait la disparition d'au moins les 4/5 des actifs existants. Cela mettrait en pratique le modèle conçu en 2000 par deux chercheurs allemands à la demande de la Commission européenne : "Puisque seules les exploitations atteignant un degré minimum de compétitivité XE "compétitivité"  internationale survivront…dans les marchés libéralisés à long terme… un objectif clé de la PAC XE "politique agricole commune"  devrait être de contribuer à la compétitivité internationale d’un noyau d’exploitations commerciales dans les zones les plus adaptées d’Europe"
. Ce n'est évidemment pas le modèle qu'appellent de leurs vœux les Verts européens!

Enfin Hannes Lorenzen n'a pas compris que le premier instrument de contrôle de l'offre – qu'il appelle à juste titre de ses vœux – est la protection à l'importation, quand il écrit : "La PAC a besoin de nouvelles mesures de contrôle de l’offre, y compris de nouvelles  règles  de  concurrence  et  d’un  accès  conditionnel  au  marché  qui  contre  le pouvoir  de  marché  des  sociétés  commerciales  agricoles  mondiales."

Il se trompe donc encore quand il écrit : "Les instruments de contrôle de l’offre dans de nombreux secteurs – comme les quotas, les droits de plantation ou les préférences pour les exportations des pays en développement – peuvent aider à maintenir des prix stables et à protéger les pratiques agricoles durables dans les régions défavorisées comme les montagnes et les îles. Les quotas laitiers ont permis aux petits agriculteurs dans de nombreuses régions non arables de poursuivre leurs activités; les quotas sur le sucre ont également  ralenti le  processus de concentration dans quelques régions favorisées." Il est évident que les seuls instruments des quotas laitiers ou sucriers auraient été totalement impuissants à réguler l'offre et les prix s'il n'y avait pas eu d'abord une très forte protection à l'importation de ces produits : la protection moyenne sur les produits laitiers est de 87% avec 41 lignes tarifaires dépassant 100% et elle est de 59% sur les produits sucrés avec 8 lignes tarifaires dépassant 100%. L'incohérence de la proposition de limiter la protection à l'importation au non respect des normes sociales et environnementales est d'ailleurs la plus forte pour le lait puisqu'il serait très difficile de prouver que ces normes ne sont pas respectées chez les plus gros exportateurs potentiels, l'Australie et la Nouvelle-Zélande. Il est donc erroné de dire que : "Un système de contrôle de l’offre laitière orienté vers la consommation européenne ne coûterait, par exemple, pas davantage au contribuable, mais pourrait aider au maintien de l’agriculture dans les zones défavorisées".

Et il est pour le moins illogique de considérer "les préférences pour les exportations des pays en développement" comme une mesure de contrôle de l'offre, sauf lorsqu'ils sont soumis à des quotas comme c'était le cas pour le sucre ou les bananes par exemple. 
Autre incohérence dans la volonté de lutter contre la forte volatilité des prix tout en ouvrant le marché de l'UE aux importations, c'est-à-dire aux prix mondiaux extrêmement volatils : "La Commission devrait désormais travailler sur un nouveau cadre politique autorisant la stabilisation des prix des produits  agricoles, qui sont actuellement extrêmement volatils du fait de la spéculation sur les récoltes qui peuvent être utilisées tant sous forme alimentaire que de carburants". La seule façon d'y parvenir est de revenir à l'utilisation de prix d'entrée fixes comme avant 1995 en appliquant des prélèvements variables égaux à la différence entre ces prix d'entrée fixes et les prix CAF convertis en euros. 
2°) La souveraineté alimentaire est limitée aussi à l'exportation
Bien que le texte souligne vouloir interdire le dumping afin de permettre la souveraineté alimentaire du reste du monde, notamment des PED, sa conception du dumping est beaucoup trop étroite et ne correspond plus depuis longtemps à la réalité puisqu'il ne cible que les subventions (formelles) à l'exportation.
"Nous  encourageons  la  Commission européenne… à  accepter  le  droit  à  la  production  alimentaire  des  autres  pays  en  retirant immédiatement les subventions à l’exportation."
"Dans le but d’éviter le dumping de produits européens sur les marchés des pays en développement, il est nécessaire de supprimer progressivement toutes les subventions à l’exportation".
Or les subventions internes bénéficiant autant aux produits agricoles exportés qu'à ceux vendus sur le marché intérieur, elles représentent une proportion croissante des subventions totales aux produits exportés au fur et à mesure que les restitutions diminuent, dans le sillage du rapprochement des prix intérieurs avec les prix mondiaux. Ainsi le pourcentage des subventions internes de l'UE par rapport aux subventions totales à ses exportations de 1995 à 2001 a été de 78% pour les céréales, de 75% pour la viande de volaille, de 62% pour la viande de porc, de 52% pour la viande bovine et de 38% pour les produits laitiers. Or les restitutions sont passées de 5,9 milliards d'euros en moyenne de 1095-96 à 2000-01 à 1,4 milliards d'euros en 2006-07.  

On pourrait penser que l'on fait un procès d'intention au texte puisqu'il ne dit pas explicitement que les subventions internes aux produits exportés ne sont pas incluses dans "toutes les subventions à l'exportation". Hélas non puisque le texte approuve la politique de découplage des aides, donc les DPU, même s'il en souligne l'insuffisante redistribution, quand il écrit : "Le «bilan de santé» tel qu’adopté par le Conseil… simplifie davantage les paiements directs aux agriculteurs (régime de paiement unique), sans toutefois fixer de plafond ni moduler les paiements aux exploitations hautement rationalisées et aux entreprises agro-industrielles… - il poursuit le processus de découplage de la production et des paiements, ce qui offre en partie aux agriculteurs la possibilité de diversifier leur production… Les montants versés au titre du budget de la PAC ne sont plus une compensation pour la diminution des prix, mais une aide aux revenus, justifiée par  la  multifonctionnalité  de  l’agriculture  de  l’UE.  Pour  que  ces  versements  soient viables  d’un  point  de  vue  politique,  les  contribuables  européens  doivent  comprendre pourquoi  cette  aide  est  nécessaire. La PAC a dès lors besoin de nouveaux  critères d’éligibilité pour les paiements uniques par exploitation, axés sur les services et les biens d’intérêt public, mais non couverts par le marché, ou sur la compensation des désavantages régionaux ou structurels".

Or une conséquence non évidente mais incontestable de l'acceptation des DPU – qui représente 30 milliards d'euros en 2008, en y incluant l'aide unique à la surface perçue dans l'UE-12 – est que cette aide massive totalement découplée de la production et donc non imputable à un produit particulier peut être imputable à n'importe quel produit, en particulier lorsqu'il est exporté. Autrement dit tous les produits agricoles de l'UE-27 peuvent être poursuivis pour dumping devant l'OMC.  
III – Les Verts européens ne proposent pas d'asseoir le revenu agricole sur des prix rémunérateurs

Le texte parle très peu des prix agricoles si ce n'est pour souligner leur volatilité, à combattre par la maîtrise de l'offre, mais qui n'inclut pas la première forme essentielle de maîtrise qui est la protection à l'importation. On ne voit d'ailleurs pas bien comment des revenus corrects pourraient être assurés puisque le texte plaide pour un transfert important des DPU du premier pilier vers le second pilier : "Le bilan de santé n’a transféré aucun montant substantiel du budget de la PAC du premier pilier (paiements uniques par exploitation) au deuxième (développement rural). Toutefois, ce n’est pas uniquement le changement qui est nécessaire; c’est l’esprit des programmes de développement rural qui ne promeut pas encore clairement une aide durable  et  intégrée  aux  économies  rurales… Il s’agit d’une opportunité de revoir les indemnités basées sur la propriété des terres et le rendement et de discuter des futurs paiements conditionnels liés aux principes de cohésion et d’emploi".  
Ici encore le texte se contredit quand il écrit que : "La plupart des agriculteurs ont besoin d’une aide spécifique afin  de développer leur marché et d’apporter une valeur ajoutée à leurs produits afin qu’une plus grande proportion de leur production provienne de marchés locaux et régionaux".   
Non seulement le texte propose de réduire relativement le premier pilier, celui qui assure les revenus individuels des agriculteurs, mais en outre il en réclame le cofinancement par les Etats membres, comme pour le second pilier, ce qui ne va pas dans le sens d'une Europe plus intégrée politiquement et plus solidaire que les Verts sont censés défendre, encore que la rédaction suivante est assez ambigüe et peut s'interpréter dans le sens opposé : "Le problème est également lié au fait que les fonds du premier pilier ne sont  toujours  pas  cofinancés  par  les  États  membres. Le «bilan de santé» aurait dû lancer des discussions sur la responsabilité de  l’UE et des États membres et sur le cofinancement du premier pilier de la PAC plutôt que d’alimenter les spéculations sur une renationalisation de la seule politique européenne entièrement intégrée".

Mais le texte ne propose à aucun moment de relever les prix par une protection à l'importation – sauf sur les produits importés des pays violant les normes sociales et environnementales de base –, cela devra se faire à partir des seules mesures de contrôle de l'offre puisque en pratique ces clauses sociales et environnementales seront impossibles à mettre en œuvre.

En dehors de ces critiques, on ne peut qu'être d'accord avec celles adressées aux agrocarburants et quant à la volonté du texte de promouvoir un développement agricole et rural durable de l'UE, mais malheureusement sans en avoir compris les nécessaires instruments. 
Bilan de santé de la PAC réformée -
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2. L’initiative de transparence – Une opportunité manquée de revoir les dépenses de la PAC
3. Paiements uniques par exploitation – La future aide aux revenus a besoin d’une légitimité publique
4. Conditionnalité – Il est temps d’encourager les pratiques durables
5. Développement du marché – Un pouvoir de marché concentré entrave la concurrence loyale
6. Diminution de l’intervention– Abandonner le contrôle de l’offre est une erreur politique
7. Sécurité alimentaire et énergétique – Aucune suggestion pour un équilibre durable
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9. Perspectives financières – La coresponsabilité présente une valeur ajoutée européenne
10. Commerce équitable – La cohésion et la solidarité sont des valeurs compétitives
1.  Bilan  de  santé  de  la  PAC  –  Un  manque  d’orientation  dans  un paysage en évolution
L’exercice du «bilan de santé» de la PAC réformée – qui est en fait une évaluation à mi- parcours du processus de réforme qui a démarré en 2003 – a laissé passer une occasion importante  de  répondre  aux  problèmes  environnementaux  et  de  sécurité  alimentaire urgents et de  soutenir les agriculteurs dans le  passage à  des pratiques durables afin de relever ces défis. Le «bilan de santé» tel qu’adopté par le Conseil ne modifie pratiquement pas le processus de réforme de la PAC:

- il simplifie davantage les paiements directs aux agriculteurs (régime de paiement unique), sans  toutefois  fixer  de  plafond  ni  moduler  les  paiements  aux  exploitations  hautement rationalisées et aux entreprises agro-industrielles, et sans transfert substantiel de fonds de la PAC vers des mesures de développement rural durable;

- il poursuit le processus de découplage de la production et des paiements, ce qui offre en partie aux agriculteurs la possibilité de diversifier leur production, mais peut également les obliger   à   délaisser   la   production   dans   des   zones   écologiquement   fragiles   si   les infrastructures adéquates font défaut.

En prétendant simplifier les politiques, la Commission et le Conseil se retirent de la gestion de  l’offre  (p.  ex.  par  l’augmentation  des  quotas  laitiers),  mais  cela  n’aura  pour  effet  que d’augmenter  les  surplus  de  lait  et  les  exportations  ainsi  que  de  pousser  les  petites  et moyennes exploitations laitières à mettre un terme à leurs activités.

De  plus,  le  bilan  de  santé  ne  se  penche  pas  de  manière  suffisante  sur  les  évolutions majeures du débat public et du paysage géopolitique.

Premièrement, l’initiative de transparence de la Commission s’est évaporée politiquement. Elle oblige désormais les États membres à rendre publiques les subventions individuelles. Les chiffres déjà publiés par les gouvernements révèlent que la réforme ne remédie pas à la répartition inéquitable des aides publiques: un très petit nombre de grands propriétaires fonciers, qui ne possèdent pas tous des exploitations  agricoles ou des entreprises alimentaires, continuent de profiter le plus du budget de la PAC. Les indemnités actuelles sont basées sur la propriété des terres et le rendement historique et pas sur les besoins individuels, les performances environnementales et les désavantages régionaux. Dans ses propositions  initiales,  la  Commission  a  suggéré  de  fixer  un  plafond  substantiel  aux paiements  individuels.  Toutefois,  le  Conseil  des  ministres  et  le  Parlement  européen  ont cédé  aux  fortes  pressions  du  lobby  agricole,  qui  ont  pratiquement  réduit  à  néant  le plafonnement et la modulation.

Deuxièmement,  l’engagement  de  la  Commission  en  faveur  d’une  ouverture  accrue  des marchés agricoles dans le monde entier a mené à la hausse des importations de produits agricoles  de  pays  tiers,  surtout  dans  le  secteur  de  la  viande,  ce  qui  pousse  un  nombre croissant  de  petits  producteurs  européens  à  mettre  un  terme  à  leurs  activités.  Ces importations  ne  remplissent  souvent  pas  les  conditions  juridiquement  contraignantes  que doivent  respecter  les  agriculteurs  européens  et  sont  donc  moins  chères.  Le  principe  de conditionnalité   qui   oblige   les   agriculteurs   à   respecter   les   législations   en   matière d’environnement   et   de   bien-être   animal   est   donc   considéré   par   de   nombreuses organisations agricoles comme un désavantage concurrentiel. Même si les contrôles moins bureaucratiques proposés en matière de conditionnalité sont utiles, la Commission n’a pas discuté   ouvertement   des   problèmes   liés   à   la   hausse   des   importations   de   denrées alimentaires et d’aliments pour animaux, qui constitue un frein aux réalisations de l’Union en matière de conditionnement de l’aide publique en termes d’environnement, de bien-être animal et sociaux.
Les  exigences  européennes  en matière  de durabilité  et de  bien-être  animal  devraient  en principe  s’appliquer  également  aux  produits  importés,  bien  que  des  exceptions  limitées puissent  être  accordées  pour  les  produits  provenant  des  pays  en  développement,  s’ils bénéficient  de  soutien  afin  d’atteindre  ces  normes.  Nous  encourageons  la  Commission européenne à appliquer ce principe d’accès conditionnel au marché dans les négociations de  l’OMC  et  à  accepter  le  droit  à  la  production  alimentaire  des  autres  pays  en  retirant immédiatement les subventions à l’exportation.

Troisièmement,  le  changement  climatique  et  les  efforts  visant  à  remplacer  les  produits pétroliers par les cultures énergétiques ont également fondamentalement modifié la donne.

La Commission et le Conseil n’ont que très peu abordé ces questions. L’explosion globale des  investissements  dans  les  agrocarburants  et  les  mauvaises  récoltes  en  raison  des sécheresses  et  des  inondations  ont  substantiellement  réduit  l’offre  mondiale  d’aliments alors que la croissance de la population et la modification des habitudes alimentaires ont augmenté  la  demande  d’aliments  pour  animaux  et  de  denrées  alimentaires  dans  les économies émergentes. Face à la hausse des prix de ces derniers, la Commission a aboli la  mise  en  jachère.  Toutefois,  le  bilan  de  santé  ignore  la  concurrence  croissante  sur  les terres entre la production d’aliments et de carburants ainsi que les risques croissants pour la sécurité alimentaire mondiale à cause de la spéculation sur les produits agricoles révélée par  la  crise  financière.  Le  Conseil  continue  d’insister  sur  des  objectifs  obligatoires  en matière d’ajouts d’agrocarburants aux carburants minéraux sans avoir effectué d’évaluation des   incidences   environnementales   et   sociales   de   la   production   et   de   l’importation d’agrocarburants. Il s’agit d’une grave erreur politique.

Enfin, le bilan de santé n’a pas déployé l’exercice démocratique nécessaire sur les futurs objectifs de la PAC. Si l’Irlande ratifie le nouveau traité, le Parlement pourrait enfin obtenir la  codécision  concernant  la  PAC.  Toutefois,  le  traité  ne  modifiera  pas  les  objectifs  de  la PAC,  qui  existent  depuis  les  années 60.  Ces objectifs,  consistant  à  fournir  un  revenu raisonnable pour les agriculteurs et des prix acceptables pour les consommateurs, restent valables en principe, mais devraient désormais être complétés par de nouveaux objectifs pertinents  et  des  mesures  liées  à  l’utilisation  durable  des  ressources  naturelles,  à  la diversification  des  revenus  et  à  un  développement  rural-urbain  équilibré.  En  mettant l’accent  sur  l’innovation  et  l’emploi  ruraux,  la  santé  publique  et  l’utilisation  durable  de  la biodiversité, le bilan de santé aurait pu constituer une solution efficace à l’agro-lobbyisme et  l’euroscepticisme  continus.  Le  bilan  de  santé  manque  totalement  de  prévoyance  à  cet égard.

C’est  pourquoi  nous  devons  continuer  d’exiger  un  changement  plus  radical  et  un  cadre politique de la PAC plus durable, suivant les priorités suivantes:

2.  L’initiative  de  transparence  –  Une  opportunité  manquée  de  revoir les dépenses de la PAC
L’initiative de transparence de la Commission, qui a été instamment demandée par les groupes  de  la  société  civile  qui  critiquaient  le  secret  de  la  répartition  des  deniers publics,  oblige  les  États  membres  à  rendre  publiques  les  subventions  individuelles versées au titre du budget communautaire, et cela au plus tard en 2009. Il s’agit d’une opportunité de revoir les indemnités basées sur la propriété des terres et le rendement et  de  discuter  des  futurs  paiements  conditionnels  liés  aux  principes  de  cohésion  et d’emploi.  La  réforme  de  la  PAC  de  2003  n’a  pas  modifié  le  fait  que  30 %  des subventions au titre de la PAC soient attribués à 1 % des exploitations agricoles, dont la plupart   sont   compétitives   et   se   développent   sans   ces   subventions.   Même   des compagnies  multinationales  comme  Nestlé,  des  terrains  de  golf  et  des  entreprises énergétiques comme RWE en Allemagne bénéficient de fonds  au titre de la PAC. La proposition  d’introduire  des  limites  inférieures  et  supérieures  aux  niveaux  d’aide,  en excluant ainsi les paiements les plus élevés et les très petits bénéficiaires, peut paraître équilibrée.  Toutefois,  un  principe  beaucoup  plus  acceptable  pour  l’aide  future  aux revenus serait de conditionner les paiements aux performances en matière d’emploi et d’environnement des exploitations agricoles, quelle que soit leur taille.

3. Paiements uniques par exploitation – La future aide aux revenus a besoin d’une légitimité publique
Depuis 2003, les fonds versés aux agriculteurs au titre de la PAC sont de plus en plus dissociés de la production. Les montants versés au titre du budget de la PAC ne sont plus une compensation pour la diminution des prix, mais une aide aux revenus, justifiée par  la  multifonctionnalité  de  l’agriculture  de  l’UE.  Pour  que  ces  versements  soient viables  d’un  point  de  vue  politique,  les  contribuables  européens  doivent  comprendre pourquoi  cette  aide  est  nécessaire.  La  PAC  a  dès  lors  besoin  de  nouveaux  critères d’éligibilité  pour  les  paiements  uniques  par  exploitation,  axés  sur  les  services  et  les biens  d’intérêt  public,  mais  non  couverts  par  le  marché,  ou  sur  la  compensation  des désavantages  régionaux  ou  structurels.  Éviter  ce  débat  en  raison  de  la  pression  des lobbys agro-industriels entraîne le risque de réductions linéaires du budget de la PAC aux  dépens  des  agriculteurs  et  des  régions  qui  ont  vraiment  besoin  d’une  aide  pour s’adapter à l’environnement économique en évolution.

Les  agriculteurs  ont  besoin  d’une  campagne  florissante  –  une  approche  globale  du développement rural donne un pouvoir économique aux régions qui peuvent pratiquer une agriculture durable.

4. Conditionnalité – Il est temps d’encourager les pratiques durables
La  réforme  de  la  PAC  de  2003  a  introduit  le  principe  consistant  à  conditionner  l’aide publique  par  le  biais  de  la  conditionnalité.  Pour  recevoir  une  aide  de  l’UE,  les agriculteurs  doivent  respecter  les  législations  et  réglementations  environnementales existantes sous peine de voir leur aide réduite ou supprimée. La Commission a raison d’insister  sur  le  fait  que  la  conditionnalité  doit  être  facile  à  comprendre  et  à  suivre. Toutefois,  au  lieu  de  se  concentrer  sur  les  contrôles  et  les  sanctions,  elle  devrait davantage encourager les pratiques durables par le biais d’une meilleure formation et d’un   contrôle   du   processus.   La   conditionnalité   est   mise   sous   pression   par   les importations accrues de pays dans lesquels la législation environnementale est moins développée et moins efficace. La Commission doit renforcer le principe de conditionnalité et l’étendre aux aspects sociaux et de l’emploi, ainsi qu’à la biodiversité, à  l’efficacité  énergétique,  à  la  qualité  et  à  la  rareté  des  ressources  en  eau,  au  lieu d’adopter  une  position  défensive  en  limitant  ses  propositions  à  la  simplification.  La Commission  doit  assurer  la  mise  en  œuvre  de  la  conditionnalité  dans  tous  les  États membres en les guidant. Les orientations nationales doivent être vérifiées quant à leur efficacité  environnementale,  en  consultant  les  ONG  de  protection  de  la  nature  et  les autres parties prenantes engagées dans l’environnement.

5.  Développement  du  marché  –  Un  pouvoir  de  marché  concentré entrave la concurrence loyale
En  dépit  de  l’aggravation  de  la  crise  alimentaire  mondiale  et  de  l’augmentation  de l’impact  négatif  qu’a  la  spéculation  mondiale  en  matière  de  produits  agricoles  sur l’accès aux denrées alimentaires pour le nombre croissant des populations pauvres, la Commission continue de faire l’éloge de la libéralisation du marché. Elle y voit, en effet, une nouvelle liberté pour les agriculteurs, leur permettant de faire des choix en réponse aux  signaux  du  marché.  Si  la  diminution  progressive  de  l’intervention  sur  le  marché dans de nombreux secteurs a ouvert de nouvelles possibilités de diversification, surtout lorsque la production de surplus était encouragée et que les prix baissaient, la plupart des  agriculteurs  ont  besoin  d’une  aide  spécifique  afin  de  développer  leur  marché  et d’apporter une valeur ajoutée à leurs produits afin qu’une plus grande proportion de leur production   provienne   de   marchés   locaux   et   régionaux.   Toutefois,   la   législation communautaire actuelle relative aux normes de marketing, d’hygiène et de taille, ainsi que la rapide concentration dans le secteur de la vente d’aliments au détail, empêchent les  plus  petits  producteurs  d’accéder  au  marché.  Le  «bilan  de  santé»  aurait  dû  se concentrer  sur  la  manière  dont  une  PAC  révisée  pourrait  aider  les  millions  de  petits producteurs  à  ajouter  de  la  valeur  à  leurs  produits  et  à  diversifier  leurs  revenus.  Elle aurait  également  dû  aborder  le  problème  de  l’industrie  alimentaire  et  des  chaînes  de supermarchés, qui agissent de plus en plus comme des gardiens du marché et des prix et utilisent leur pouvoir de marché pour augmenter les prix à la consommation dans une mesure non justifiée par les prix moyens à la production. Afin de contrer les tendances à   la   monopolisation   des   marchés   des   aliments   pour   animaux   et   des   denrées alimentaires, la Commission devrait agir en prenant de nouvelles mesures relatives à la concurrence.

En outre, en ce qui concerne principalement le débat sur les perspectives financières de  l’UE,  la  Commission  devrait  désormais  travailler  sur  un  nouveau  cadre  politique autorisant   la   stabilisation   des   prix   des   produits   agricoles,   qui   sont   actuellement extrêmement volatils du fait de la spéculation sur les récoltes qui peuvent être utilisées tant sous forme alimentaire que de carburants et de l’insécurité croissante quant aux pertes de récoltes en raison du changement climatique.
6. Diminution de l’intervention – Abandonner le contrôle de l’offre est une erreur politique
En principe, la réforme de la PAC de 2003 était supposée réduire l’intervention sur le

marché afin que les agriculteurs ne soient plus tentés de produire plus que la demande sur  le  marché  mais  qu’ils  prennent  davantage  d’initiatives  et  de  responsabilités  pour vendre leurs produits. Toutefois, la Commission jette le bébé avec l’eau du bain. Les instruments de contrôle de l’offre dans de nombreux secteurs – comme les quotas, les droits
de plantation ou les préférences pour les exportations des pays en développement (?) – peuvent aider à maintenir des prix stables et à protéger les pratiques agricoles durables dans les régions défavorisées comme les montagnes et les îles. Les quotas  laitiers  ont  permis  aux  petits  agriculteurs  dans  de  nombreuses  régions  non arables de poursuivre leurs activités; les quotas sur le sucre ont également  ralenti  le processus  de  concentration  dans  quelques  régions  favorisées.  Les  instruments  de contrôle   de   l’offre   ne   peuvent   être   abandonnés   que   s’il   existe   d’autres   bonnes possibilités, comme l’augmentation des paiements directs aux agriculteurs des régions défavorisées ou  des  mesures  qui  assurent  des  prix  équitables  aux  produits  agricoles durables. La PAC a besoin de nouvelles mesures de contrôle de l’offre, y compris de nouvelles  règles  de  concurrence  et  d’un  accès  conditionnel  au  marché  qui  contre  le pouvoir  de  marché  des  sociétés  commerciales  agricoles  mondiales.  Un système de contrôle de l’offre laitière orienté vers la consommation européenne ne  coûterait,  par exemple, pas davantage au contribuable,   mais pourrait aider au maintien de l’agriculture dans les zones défavorisées.

7.  Sécurité  alimentaire  et  énergétique  –  Aucune  suggestion  pour  un équilibre durable
Le «bilan de santé» a ignoré les problèmes liés à un des principaux changements dans l’agriculture  mondiale:  une  concurrence  accrue  entre  les  ressources  utilisées  pour l’alimentation et les énergies renouvelables. Malgré les inquiétudes répandues concernant les équilibres énergétiques négatifs dans la production d’agrocarburants, les émissions  élevées  d’oxydes  nitreux  dues  à  l’utilisation  accrue  des  engrais  et  la  forte diminution  de  la  biodiversité  due aux monocultures énergétiques,  le «bilan de santé» n’a pas abordé la fixation d’objectifs obligatoires pour les agrocarburants. Les mauvaises  récoltes  dues  au  changement  climatique  et  la  consommation  accrue  de viande dans les économies émergentes ne sont prises en compte que du point de vue de l’augmentation des coûts pour l’industrie animale européenne. Les stocks mondiaux de céréales sont au plus bas depuis 40 ans. Un nouveau transfert des investissements et des terres de la production alimentaire à la production de carburants met la sécurité alimentaire   mondiale   en   grave   péril.   Avant   de   lancer   de   nouvelles   propositions législatives,   la   Commission   devrait   procéder   à   une   évaluation   exhaustive   des incidences  sur  la  sécurité  alimentaire  et  l’environnement  des  objectifs  de  l’UE  en matière d’agrocarburants, en tenant impérativement compte des importations des pays en développement, et elle devrait se pencher davantage sur la suffisance et l’efficacité énergétiques  dans  l’ensemble  de  la  chaîne  alimentaire,  en  réfléchissant  sur  une meilleure utilisation des déchets et des systèmes d’énergie décentralisés.

8. Développement rural - Il ne suffit pas d’augmenter les fonds
Le  bilan  de  santé  n’a  transféré  aucun  montant  substantiel  du  budget  de  la  PAC  du premier pilier (paiements uniques par exploitation) au deuxième (développement rural).
Toutefois, ce n’est pas uniquement le changement qui est nécessaire; c’est l’esprit des programmes de développement rural qui ne promeut pas encore clairement une aide durable  et  intégrée  aux  économies  rurales.  Les  programmes  de  développement  rural des États membres désormais approuvés indiquent clairement que la plupart des fonds alloués au développement rural sont destinés à des investissements dans une agriculture plus intensive et concentrée, laissant ainsi toute une série d’autres besoins non satisfaits. La Cour des comptes européenne
a récemment
qualifié les performances des programmes
agroalimentaires
de nombreux États membres d’inefficaces au vu des  objectifs,  surtout  en  termes  d’eau,  de  biodiversité  et  de conservation  des  sols.  C’est  pourquoi  une  augmentation  des  fonds  transférés  des subventions  agricoles  à  l’aide  au  développement  rural  n’est  pas  une  garantie  de pratiques plus durables, d’emploi ou de développement rural intégré, comme le suggère la communication. La Commission et certains États membres sous-estiment encore la nécessité  d’investissements  importants  dans  la  diversification  de  l’économie  rurale, pour aider des millions de petits producteurs et d’entreprises de taille moyenne et pour relever  la  qualité  de  vie  dans  les  régions  rurales.  Il  est  nécessaire  d’élaborer  une campagne  importante  visant  à  créer  des  communautés  et  des  économies  rurales durables  pouvant  fournir  suffisamment  d’aliments  de  bonne  qualité  et  d’énergies renouvelables pour l’Europe tout en préservant les paysages et la biodiversité.

9.  Perspectives  financières  –  La  coresponsabilité  est  une  valeur ajoutée européenne
Le risque est grand que, sans programmes de développement rural réellement intégrés et  sans  un  conditionnement  raisonnable  des  paiements  directs  aux  agriculteurs,  les fonds  de  la  PAC  seront  perdus  pour  les  zones  rurales  et  la  gestion  durable  des ressources  naturelles  lors  des  négociations  sur  les  perspectives  financières  d’après 2013 parce que le public ne percevra aucune valeur ajoutée à poursuivre l’allocation de fonds à la PAC. Le «bilan de santé» affaiblit la PAC pour les négociations à venir sur les  perspectives  financières.  Il  n’introduit  pas  de  conditions  obligatoires  pour  les paiements  directs,  qui  permettraient  aux  agriculteurs  de  faire  face  aux  défis  et aux risques posés par le changement
 climatique, notamment les inondations, les sécheresses ou encore les mauvaises récoltes et la perte de biodiversité. Ces défis ont été mentionnés dans les propositions législatives, mais les États membres sont libres d’agir ou non. Le problème est également lié au fait que les fonds du premier pilier ne sont  toujours  pas  cofinancés  par  les  États  membres.  Le  «bilan  de  santé»  aurait  dû lancer  des  discussions  sur  la  responsabilité  de  l’UE  et  des  États  membres  et  sur  le cofinancement du premier pilier de la PAC plutôt que d’alimenter les spéculations sur une renationalisation de la seule politique européenne entièrement intégrée.

10. Commerce équitable - La cohésion et la solidarité sont des valeurs compétitives
L’ouverture des marchés agricoles est le mantra de la Commission depuis plus de dix ans. Vu la crise financière et la grande volatilité des prix agricoles, ce mantra semble aujourd’hui  un  peu  affaibli.  L’argument  selon  lequel  le  développement  du  Sud  n’aura lieu  que  si  les  produits  agricoles  peuvent  circuler  librement  au-delà  des  frontières nationales a effectivement été remis en cause. Des normes de commerce équitable ont été  développées  de  la  base  au  sommet  par  les  organisations  d’agriculteurs  et  de consommateurs et se déplacent désormais vers des marchés plus larges. Concernant la violation des droits de l’homme, la destruction des forêts tropicales et l’épuisement des  ressources  en  eau  pour  l’exportation  dans  l’UE,  la  Commission  doit  reconnaître qu’un  accès  conditionnel  au  marché,  à  savoir  le  respect  de  conditions  et  normes sociales et environnementales pour l’accès au marché, est nécessaire d’urgence et doit être activement encouragé dans les négociations commerciales internationales. Dans le but   d’éviter   le   dumping   de   produits   européens   sur   les   marchés   des   pays   en développement, il est nécessaire de supprimer progressivement toutes les subventions à  l’exportation. En ne  procédant  à  aucune  discussion  sur  les  normes  et  instruments actuels   de   commerce   équitable   sanctionnant   efficacement   le   dumping   social   et écologique  au  sein  et  en  dehors  de  l’UE,  le  «bilan  de  santé»  n’a  pas  abordé  les problèmes  fondamentaux  qui  restent  irrésolus  dans  les  négociations multilatérales en cours.

Hannes Lorenzen, conseiller du Groupe des Verts/ALE
le 11 novembre 2008
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